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Lyon, le 16 juin 2005

Interlocuteur : POCHAT Christian 
Gaz de France RRM
Tel :     04.78.71.45.26
Monsieur le Directeur
Port :   06.84.36.33.80
33 rue Pétrequin  BP 6407

69413 LYON cedex 06


Objet : votre courrier du 31 mai 2005



                                     

Monsieur le Directeur,

Dans votre courrier cité en référence, vous nous reprochez notre prise de position à propos du référendum du 29 mai 2005 dont vous estimez qu’elle est politique et qu’elle constitue une activité illicite sans aucun lien avec « l’étude et la défense des droits et intérêts matériels et moraux tant collectifs qu’individuels » des agents.

Nous nous inscrivons en faux contre cette appréciation pour le moins hâtive que nous considérons comme non fondée.
Comment admettre, que la question de la constitution européenne est sans rapport avec les intérêts matériels et moraux des agents que nous représentons, alors que dans le même temps la CES (Confédération Européenne des Syndicats) a été saisie de cette question et qu’elle a émis un avis en faveur du OUI ? La CFDT et l’UNSA ont d’ailleurs voté pour, la CGT s’est abstenue et FO a voté contre.
Vous trouverez ci-joint un « appel syndical de soutien à la constitution européenne »
Les partisans du OUI n’ont d’ailleurs pas manqué de rappeler la position de la CES en laissant supposer que tous les syndicats français étaient pour le OUI.
Ce fait suffit à prouver que ce sujet concerne bien le fait syndical, sauf à considérer que seul l’engagement en faveur du NON constitue un engagement politique, ce que naturellement votre sens de l’équité et de la logique ne saurait admettre. 

Outre cet élément, d’autres arguments sur les conséquences de l’adoption de ce traité constitutionnel démontrent à l’évidence ses implications fortes sur le champ de l’activité syndicale.
Ce traité constitutionnel prévoit en effet :
-de subordonner la politique sociale à «la nécessité de maintenir la compétitivité de l'Union»(III-168), 

- «le fonctionnement du marché intérieur» comme mécanisme «qui favorisera l'harmonisation des systèmes sociaux» (III-209) : harmonisation qui se fera donc vers le bas, par la concurrence et le dumping social que l'on voit déjà fleurir sur Internet sous forme d'enchères au moins disant salarial et fiscal,
- les aides à «la culture, et la conservation du patrimoine, quand elles n'altèrent pas les conditions des échanges et de la concurrence» (III-167) ; 

- en matière d'environnement, la simple reconstitution, conforme à la logique marchande, d'une sorte de «vrai prix» par le «principe pollueur-payeur». 

« En un mot, le social, le culturel, la préservation de la nature, qui devraient fournir les normes limitant le jeu de l'optimisation marchande, se trouvent subordonnés aux impératifs de cette dernière. C'est le monde renversé. » (Professeur René PASSET). 

L’ensemble de ces questions font que nous sommes bien au chœur des légitimes préoccupations qui devraient interpeller tout syndicaliste digne de ce nom, et qu’il n’est pas fondé de nous le reprocher au prétexte erroné que cela est sans rapport avec la « défense des droits et intérêts matériels et moraux tant collectifs qu’individuels » des agents.
Nous vous prions d’agréer, Monsieur le Directeur, nos salutations distinguées.
Monsieur C POCHAT  Secrétaire Général du syndicat SUD Energie Transport Gaz
Solidaires  Unitaires  Démocratiques            
MAIL ET
 SITE INTERNET : http://sudenergietransgaz.free.fr                            
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